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Audience du S septembre. 

Affaire du sieur Vccclùurcllï contre MM. d'Jrgout cl 

" Gisiiuel. 

' U il fil ff i** ! 
L'affluenee est considérable à l'audience des référés 

tous les avocats que les vacances n'ont pas éloignés de ta-
risse pressent dans la salle' d'audience des vacations. Le 

Tribunal est composé de M. Porlalis, président , et do 
0 Pinondel, Picquerelle et Vanin de Courville, juges. 

A l'appel de la cause, M. Pinondel rend publique la dé-
cision suivante , faite par le Tribunal dans la chambre du 
conseil : 

Le Tribunal, consulté par son président sur le point de sa-; 

•soir s'il devait s'abstenir de connaître de celte affaire; 

Après en avoir délibéré en la chambre du conseil hors ne la 

présence du président, vu les art. 3^8 et 38o du Code de pro^ 

tédure criminelle ; ensemble les lettres adressées par le prési-i 

ient à l'huissier Lemichel, en réponse à celles à lui écrites par; 

cet officier ministériel , les aq et 3o septembre dernier'; • 

Attendu que ces lettres ne contiennent pas de conseil ou avisj 

sur le fond de la cause; 

A été d'avis à l'unanimité qu'il n'y avait pas cause suffisante, 

de récusation , et que son président devait connaître' de l'af-

faire. 

M. Glandaz , avocat du Roi : Avant que la cause ne 
s'engage , et que l'avocat de M. Vccchiarelli prenne la pa-
role , je crois devoir donner connaissance au Tribunal , 
d'un mémoire qui a été adressé à M. le procureur du Roi 

1 par M. le préfet de la Seine , conformément a l'article G 
de l'ordonnance du 1 er juin 1828. Ce mémoire est ainsi 
conçu : 

Paris, le 4 octobre 1 833. 
<t Monsieur le procureur du Roi, 

» Par exploit du ["'octobre 1 833, M. Vccchiarelli se disant 

meien chef de bataillon napolitain, décoré de juillet, profes-

seur de littérature italienne , et attaché en cette qualité à plu-

sieurs institutions de la capitale , et demeurant rue Saint-Do-

rainique-d'Enfer, n» 10, a donné assignation à M. le ministre 

lie l'intérieur et à M, le préfet de police, à comparaître le sa-

medi 5 octobre, neuf heures du matin , par devant MM. les 

des vacations du 

~, elc ' 

" En présence d'une pareille assignation, je ne puis balan-

cer a user d'un droit dont la loi m'a investi ; en conséquence, 

«Fart. i3, tit. i de la loi du 16 août 1790 ; 

» Vù l'art. 3 de la loi du 16 fructidor an III qui fait défense 

>nx Tribunaux de connaître des actes administratifs de quel-
que nature qu'ils soient; 

» Vu l'art. 6 de l'ordonnance royale du i
e
' juin 1828 ; 

11
 Attendu qu'il ne peut appartenir à l'autorité judiciaire de 

«ire des exhibitions et défenses à M. le ministre de l'intérieur, 

J
1
 a M. le préfet de police , agissant dans l'exercice de leurs 

«ions administratives. 

» J 'ai l'honneur de vous inviter à demander que le Tribu-
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 procureur du Roi à soulevé 

question d'incompétence. Sur cette invitation, l'affaire 
t être plaidée , et le Tribunal reste entièrement maître 

ue sa décision. 
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 Comte est chargé de discuter la 
ïgron d'incompétence. 

j, çomfe : M. l'avocat du Roi doit parler le premier 
^demandeur en incompétence, 
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 .'«• lavocat dit Roï : Le Tribunal n'est pas lié , par ce 

Iait
 que la question d'incompétence a été soulevée. H ou 
sommes pas lié nous-mêmes. 

le président : Le Tribunal est saisi aux termes 

assignation , aujourd'hui les parties font défaut ; ce 
H** nous aurions à faire serait de donner début aux toi -
"** des conclusions. 

« Pline Faure , avocat: Il paraît , au reste , que l au-
n'a pas l'intention de contester i>lus long-temps la 

Mite de Français qu'a M. VecchiattAfi. .l'ai verse en son 
«b hier entré les mains de M. Geoffroy , référendaire 
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 ^oi : ÎNous ne comprenons pas l'inci-
S'eu '' Vccebi, m,?.lnenl - demande a été formée par UrcUl • pour qu'il fut fait inhibition ù MM. 

d 'Argon t et Gisquet de trouble;- le requérant dans ses 
droits civils , attendu qu'il est étranger autorisé à résider 
en France en vertu d'une ordonnance. Voilà dans quel 
sens a été rédigée la demande. Alourdirai qu'on ne peut 
demander que défaut, on ne pe; t demander que l'adju-
dication des conc.'::sio3S. <,u'on S* prises ; on ne peut? eu 
l'absence des défendeurs , engager un nouveau débat par 
de nouvelles conclusions. » 

<
M° Comte : Nous demandons alors ! la remise pare et 

simple de l'affaire à huitaine. 

f
(

- m.Glanditë , avocat du lloi : Nous avons encore une 
observation à présenter , sur la demande de sursis. Dans 
cette affaire l'autorité administrative a fait preuve d'une 
longanimité très grande. Elle a déclaréqu'elle surseoirait 
à l'exécution de l'acte qu'elle avait ordonné jusqu'au mo -i 

ment où la justice aurait prononcé. Un sursis arrêterait 
de nouveau l'exécution de cet acte. Avant tout il faut que 
la légalité de cet acte soit jugée ; que le débat ait éclairci 
la question. On vient maintenant prétendre que les lettres 
de naturalité seront incessamment délivrées , et qu'il h y 
aura plus désormais lieu à aucun débat. On se fonde pour 
ceia sur une lettre de M. le référendaire aux sceaux.Nous 
ne comprenons pas cette objection : il faut bien savoir ce 

ue sont des lettres de naturalité ; elles ne consistent pas 
dans lu simple expédition d'une ordonnance contenue 
dans les cartons d'un ministre ; c'est une patente délivrée 
par ordonnance spéciale ; c'est un brevet contresigné des 
ministres , scellé du sceau de l'Etat, envoyé au procu-
eur du Roi pour qu'il le fasse enregistrer. Il est évident 

qu'un acte comme celui-là n'est pas à la merci de M. le 
conseiller référendaire. Il faut la signature du Roi , sans 
quoi il n'y a rien. Cependant quant au sursis , nous nous 
en rapportons â la prudence du Tribunal. Je me bornerai 
seulement à faire observer que des actes de l'autorité ad-
ministrative sont en souffrance ; leur exécution a été ar-
rêtée par celte considération que l'autorité judiciaire était 
saisie. Il est impossible de prolonger plus long-temps sans 
danger ce conflit entre l'autorité administrative et l'auto-
rité judiciaire. 

M" Comte : Il est impossible de plaider la question d'in-
compétence sans entrer dans le récit des faits. 

M. le préskient : Plaidez votre cause comme vous le ju-
gerez convenable. 

M' Pline-Faure prend la parole pour exposer les faits. 
(Profond silence.) 

« M. Vecchiarelli, dit-il, est enFrance depuis neuf ans. 
lorsque la révolution de Naples éclata, il y prit une part 

fort active. A la tête d'un bataillon de 1200 hommes , il 
résista long-temps à l'autorité du gouvernement absolu. 
Lorsque, plus tard , Ferdinand fut rétabli sur le trône, 
vous sentez bien qu'on ne manqua pas d'exercer contre 
lui toutes sortes de persécutions. Il fut arrêté et jeté dans 
un cul de basse-fosse , à 50 pieds sous terre. Traduit de-
vant un Tribunal , il n'échappa à la mort qu'à la majorité 
d'une voix. Il se réfugia d'abord à Patras, en Mqyée. Là, 
le consul espagnol lui donna un passeport pour Madrid. 
Les événemens de 1825 le forcèrent de quitter ce der-
nier pays. Il passa en Angleterre, et de là en France, où 
il arriva en 1824. 

Les persécutions dirigées contre lui à Naples le suivi-
rent à Paris. Il fut, pendant la restauration, constamment 
placé sous la surveillauce de la police. Comme il était 
sans moyens d'existence , et que tous moyens de corres-
pondanceaveesa famille lui étaient ravis, il tira parti de ses 
talens littéraires : il se plaça comme professeur de littéra-
ture italienne dans diverses institutions , et notamment 
dans celle de M. Jubé. 

» M c Pline Faure donne ici lecture d'un certificat de ce 
chef d'institution, qui rend à la fois hommage aux talens 
et à la moralité du sieur Vecchiarelli. 

» Voilà, continue M" Pline Faure , quelles étaient les 
occupations, les moyens d'existence de mon client lors-
que la révolution , malheureusement avortée de juillet 
vint à éclater. ( Mouvement en sens divers dans l'audi-
toire). Il y prit une part active. Aussi les recommanda-
tions les plus honorables descombattansqui se signalèrent 
dans ces glorieux événemens, vinrent-elles le présenter à 
la commission des récompenses nationales pour obtenir 
la décoration de juillet. Cette décoration lui fut accordée. 
Plus tard il demanda des lettres de déclaration de natu-
ralité. Mais alors il y renonça pour quelque temps, et se 
borna à demander la jouissance des droits civils en 

France.
 m 

» 11 remit à cette époque (novembre I80O) , à M. le 
garde-des-sceaux , les certificats les plus lionorables et 
les renseignemens les plus favorables émanés de M. le pré-
fet de police , du maire etdu commissaire de son quartier. 
Le 15 février 1831 , fut rendue à son profit une ordon-
nance du Roi ainsi conçue : 

« Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , ministre 
» secrétaire d'état au département de la justice , le sieur 
» Vecchiarelli , né à Naples en 1798 , est autorisé à fixer 
» son domicile en France, et à y jouir de tous les droits 
» civils, tant qu'ils continuera d'y résider. » 

» Plus tardM. Vecchiarelli demanda des lettres de grande 

naturalité. M. le garde-des-sceaux chargea alors M. le pré-
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sa conduite. Ces renseignemens furent tout aussi favo
 e 

mes que les premiers. M. Gisquet lui-même , dans un_ 
.lettre du 22 octobre 1832, joignait son attestation parlicu 
lière à toutes celles qui se réunissaient en faveur de mon 
client. 

» (Quoiqu'il en soit, on vient aujourd'hui enjoindre à 
M. Vecchiarelli de quitter le territoire français ; il a été 
sommé d'avoir à quitter la capitale dans un délai de qua-
rante-huit heures , et la France dans un délai de six 
jo,urs. » 

» L'ordonnance qui l'a admis à jouir en France des 
droits civils, doit le protéger contre un acte aussi arbi-
1 raire. Le 17 septembre dernier , il a adressé une pro-
tesiation à JL'l. Gisquet et d'Argoui, dans laquelle il dé-
clare, qu'il ne se reconnaît pas pour réfugié étranger; 
que la loi de 1853 qui frappe; les réfugiés étrangers. ne 
lui est pas applicable; qu'il doit être admis à exercer en 
France tous les droits qui sont garantis aux citoyens fran-
çais par l'article 15 du Code civil. Il conteste au ministre 
le droit de le troubler dans l'exercice des droits civils. 11 
saisit les Tribunaux de la connaissance de celte affaire. 

> Vous savez, Messieurs, combien d'efforts ont été 
faits pour empêcher que le Tribunal ne fut saisi. Grâces 
soient rendues au magistrat qui se montre toujours prêt 
à soutenir les droits de 1 opprimé , lorsque ces droits sont 
fondés sur léquité. 11 paraît, au reste , que nos gouverne-
mens ont conçu une grande frayeur de l'indépendance 
des magistrats , car un nouvel ordre d'expulser M. Vec-
chiarrelli du territoire de France n'a pas été donné. 

Mais voici qu'un autre incident est venu compliquer 
l'affaire, j'ai vu dans les papiers de mon client que , sur 
sa demande , des lettrés de naturalité lui avaient été 
accordées ; qu'une discussion s'était engagée sur la som-
me de 182 fr. qu'il devait payer à la caisse du sceau des 
litres, que pendant qu'il parlementait à l'occasion du 
paiement de cette somme, les lettres de naturalité avaient 
été-révoquées, et que cette révocation lui avait été signi-
fiée. 

» Ici, MM., s'élèverait la grave question de savoirsi le Roi 
peut révoquer une ordonnance qui accorde des lettres de 
naturalité. Je laisserai à mon savant confrère (Me Comte) le 
soin de la discuter. Je me bornerai à dire en fait que 
cette ordonnance n'ayant été révoquée que parce que M. 
Vecchiarelli n'avait pas acquitté 182 f. à la caisse du sceau 
des litres , je me suis présenté à la chancellerie pour opé-
rer ce dépôt ; je n'ai pu voir Mgr. le garde-des-sceaux 
(Rumeur) : c'est le titre que le concierge du ministère 
donne à Son Excellence. (Rumeur nouvelle.) J'ai alors ' 
versé la somme entre les mains de M. Geoffroy , référen-
daire au sceau. Il m'a donné un reçu dans lequel il dit que 
les lettres-patentes vont être scellées incessamment; il m'a 
promis de les foire remettre au sieur Vecchiarelli. > 

Mc Pline Faure discute en peu de mots la question de 
propriété qui naît de la concession faite par ordonnance 
au demandeur. La connaissance de cette question peut , 
sans nul doute , être attribuée aux Tribunaux , car les 
Tribunaux sont essentiellement juges des questions de 
propriété. Or, il n'est pas de propriété plus sacrée que 
celle des droits civils. 

En résumé l'avocat soutient que la loi de 1852 , appli-
cable aux réfugiés, ne l'est pas aux étrangers qui, depuis 
long-temps, ont fixé leur domicile en France. 

« Messieurs, dit-il en terminant, Me Comte, dont le pa-
triotisme et le talent ne sont jamais en défaut , a consenti 
à prêter à M. Vecchiarelli l'appui de son éloquence. Je suis 
convaincu qu'il portera aisément la conviction dans vos 
esprits et que mon client sera maintenu dans la plénitude 
de ses droits civils. » 

M
e
 Comte : Après la lecture des pièces que vous venez: 

d'entendre, et surtout après l'énonciation de ce fait que 
la somme de 182 francs avait été reçue, et que promesse 
de l'expédition des grandes lettres de naturalité avait été 
faite, je croyais que le gouvernement était disposé à re-
noncer à la mesure qu'il avait ordonnée, et que je n'au-
rais pas à plaider. Il paraît qu'il en est autrement. 

»Dans cette cause il est une question qui me paraît do-
miner toutes les autres , et même celle de compétence ; 
c'est la question de savoir si M. Vecchiarelli est ou n'est 
pas Français. C'est delà solution de cette première ques-
tion que me parait en effet devoir découler la question 
de compétence ou d'incompétence. En effet, si M. Vec-
ehiarolli est citoyen français, les Tribunaux sont juges de 
la question : ils sont compétens pour le protéger ; car ils 
sont les protecteurs naturels des droits de tous les ci 

toyens. Je suis donc obligé , en revenant sommairement-
sur les faits de vous dire un mot sur la législation relative 
à la naturalisation. 

» Ce qui d'abord est évident, et ce qui n'est pas con-
testé, c'est que M. Vecchiarelli a demandé que la qualité 
de F rançais lui fût conférée, et que sa demande a été sou-
mise au Conseil-d'Etat. Une ordonnance conforme à ses 
voaix a été rendue : l'expédition seule de cette ordon-
nance a été différée, parce que l'état de fortune de M. 
Vccchiarelli, ne lui permettait pas d'acquitter les frais dû 
sceau. Pendant qu'il était en instance pour obtenir remise 

"ordonnance a été révoquée. 



français : l'ordonnance de révocation a-t-elie pu le rendre j 
de nouveau étranger? C'est là la question, et elle a de la 

gravité. \ ' , . 
(, Le sénaliis-consnue du 23 février 180b règle la ma-

tière ; il porte : 
« Les étrangers qui renOront des services importuns a 

» la France, qui apporteront dans son sein des inventions 
» miles ou v formeront do grands éîab'issemcns , pour-
» ront, après un an de domicile, être admis à jouir des 
droits de citoyens. » 

» D'où résulte , ajonc M'Comtc , le droit pour 1 étran-
ger? Ouel est l'acte qui l'a investi de ta qualité de i' rau-
cais? Est-ce l'avis du CoivseiUVEtat? Non, sans doute. 
Est-ce l'expédition de l'ordonnance ? Non , sans doute. 
L'Î droit et la qualité de Français résulte uniquement pour 
l'étranger de la signature apposée à l'ordonnance royale 
qui reconnaît et constate des services rendus. » 

II' Cornu; soutient ici que le défaut d'acquittement des 
frais da sceau de la part du sieur Vecchiarelli , n'a pas 
plus autorisé le ministère à révoquer l'ordonnance qui lui 
conférait la qualité de Français, que le défaut d'acquitte-

' ment des frais d'etuvgis'.mneist n'aurait le pouvoir d'au-
loriscr un Tribunal ou une autorité locale à revenir sur 
un arrêt avant force de chose jugée. 

» L'ordonnance qui a fait M. Vecchiarelli Français est 
irrévocable, ajoute H» Comte, et M. Vecchiarelli est 
Français comme nous. Ceci, Messieurs, donne un uou-
veau-degré de gravité à indécision que vous allez rendre 
sur la question d'incompétence. Prenez-y garde, en effet, 

. si vous vous déclarez ineompetens , si vous reconnaissez 
qu'il n'est pas en voire pouvoir d'examiner les mesures 
prises par la police, eh bien '..dès ce moment, vous re-
connaissez que nous sommes tous, sans exception , livrés 
à l'arbitraire de la police; qu'ejie peut, selon son bon 
plaisir, disposer de nos personnes ctde nos fortunes, 
nous arracher de nos domiciles, nous jeter dans les ca-
chots, ou nous faire déporter à son gré. • 

»Le jugement que vous allez rendre est grave , en consi-
dération même de i'iiômme qui se présente devant vous 
pour obtenir justice. Les services qu'il rendus à la 
France ont été constatés et reconnus par l'ordonnance 
même qui lui a donné la qualité de Français. Ces services, 
vous les connaisse/ ; ils consistent dans la part active et 
glorieuse que Vecchiarelli a prise à la révolution de juil-
let; voudriez vous donc qu'exilé du sol de sa patrie àdop-
nve, il aille sur la terre étrangère faire amende honora-
b'e des ser ices m'êm'; s qu'il a i endus? (Marques d'appro-
bation.) 

» Si vous déclarez aujourd'hui que vous êtes incompé-
tens pour protéger la fortune et la liberté des citoyens , 
vous déclarez en même temps que la Charte n'est plus 
qu'une illusion; que tout ce que nous avons pris jusqu'ici 
pour des garanties , ne sont que de vaines chimères qui 
s'évanouissent aussitôt que nous avons besoin d'y recou-
rir. Vecchiarelli n'a été naturalisé Français qu'à raison 
des services qu'il a rendus à la France ; qu'en recompense 
de la part active qu'il a prise à la révolution de juillet. 
Sera-t-il maintenant condamné à aller porter à l'étranger 
une preuve vivante de la manière dont nous récompen-
sons les citoyens qui ont fait cette révolution? ( Bravos 
dans la partie reculée de l'auditoire.) 

> Qu'arriverait-il donc, Messieurs, si nous avions à su-
bir une troisième restauration , et que nous fussions en 
présence des ministres de la dynastie renversée , de ces 
ministres dont le cœur devrait respirer la vengeance? Com-
ment procéderaient-ils donc? Ils commenceraient , sans 
doute, par proscrire en masse tous les décorés de juillet. 
Procède rez-vous donc comme si déjà cette troisième res-
touration était arrivée?... Je croirais faire outrage au 
gouvernement et à la justice, si je pouvais le penser. » 

M. Glandaz , avocat du Roi , s'est exprimé en ces 
termes : 

« La séparation établie par la loi entre le pouvoir ju-
diciaire et l'autorité administrative a fait naître de nom-
breuses questions ; nous ne pensons pas cependant qu 'à 
aucune époque , sous aucun régime, une prétention pa-
reille à celle du sieurVecchiarellise soit élevée. Est-ce bien 
sérieusement, Messieurs, qu'on vient vous poser la ques-
tion de savoir s'il est permis de traduire à votre barre des 
fonctionnaires administratifs , pour qu'ils aient à rendre 
compte d'actes faits par eux dans l'exercice de leurs 
fonctions , et si , dans le cas où ce compte ne serait pas 
satisfaisant, votre autorité ne doit pas intervenir pour in-
timer à la force publique l'ordre d'arrêter l'exécution de 
ces actes? 

» De pareilles tentatives ne peuvent naître que dans 
réchauffement des passions politiques ; dans cette enceinte 
elles doivent se taire , et la loi seule a droit d'être enten-
due. La loi ne permet pas que vous reteniez une sem-
blable cause , et elle nous enjoint non pas seulement d'é-
mettre notre avis , mais de vous adresser les réquisitions 
les plus formelles, parce que, en effet , il ne s'agit plus 
pour nous de protéger des intérêts privés , mais de dé-
fendre l'intérêt public menacé par cette confusion de tous 
les pouvoirs et de tous les droits. 

» Avant d'aborder la question de droit , nous devons 
quelques explications sur les faits, non pas sur les causes 
des mesures dont se plaint le sieur Vecchiarelli ; ces cau-
ses nous sont étrangères, et nous les ignorons complète-
ment; mais sur ces mesures mêmes et sur la position du 
sieur Vecchiarelli vis à vis de l'autorité. 

» Le sieur Vecchiarelli est Napolitain ; il quitta sa pa-
trie à la suite des troubles politiques auxquels il avait pris 

• à ce qu'il paraît, une part active. Depuis 182(1 il résidait 
en France , et il s'y trouvait lorsque la révolution de juil-
let éclata. Nous nous plaisons à le reconnaître , Vecchia-
relli se montra avec distinction dans ces jours de danger ; 
le gouvernement ne fut point ingrat envers lui ; tome la 
correspondance qui a existé entre ce réfugié et M. le mi-
nistre de l'intérieur , prouve même que de tous les étran-

gers , c'est celui qui a toujours été traité avec le plus de 

« Cet engagement d'honneur , qui plaçait 
Vecchiarelli dans la classe des réfugiés soumis 

( ) 

bienveillance. M. d'Argoul l'avait pris sous sa protection 
toute spéciale. Depuis le mois de novembre 1830 , jus-
qn'au mois d'août 1833 , il n'a pas cessé de recevoir des 
subsidesà lui accordés comme réfugié italien. Ainsi, avant 
et depuis la loi du 21 avril 1852 , dont il repousse aujour-
d'hui l'application , il s'est considéré lui-même comme 
réfugié. Le sieur Vecchiarelli a adresse à M. d'Argoul des 
demandes nombreuses , et le ton de ses lettres prouve 
qu'il reconnaissait, dans ce ministre des Senl'unens de loyau-
té , de générosité envers lui ; il les termine toutes par les 
expressions de la plus vive reconnaissance. Aussi sa part 
a été lurgenienMaite. Par décision ministérielle du 30 juin 
1851 , cl par une mesure tout exceptionnelle, la subven-
tion de Vecchiarelli fut portée à 100 fr. par mois ; sur ses 
réclamations reitérées , on lui a même souvent accordé des 
secours extraordinaires : plus de 1Q1K) fr. lui ont été 
comptés à ce titre , dans l'espace de vingt-huit mois. 

» Cependant Vccchiarelli avait obtenu, le 15 février 
1851, une ordonnance qui l'autorisait à résider en Fran-
ce et lui accordait l'exercice des droits civils. Par celte 
ordonnance Vecchiarelli était soustrait aux mesures qui 
sont la condition des secours accordes aux réfugiés ; il 
cessait donc rigoureusement d'avoir droit à ces secours. 
Celte position fut l'objet d'un rapport de M. le préfet de 
police à M. le ministre de l'intérieur ; il est vrai de dire 
qu'à cette époque les témoignages les plus honorables at-
tesiaient l'excellente conduite du sieur Vecchiarelli ; la 
difficulté ne lui fut point faite ; il continua de recevoir les 
secours. 

» Plus tard, cependant, quelques inquiétudes s'élevè-
rent. La question fut soumise par le ministre de l'inté-
rieur au préfet depoïicn; on dit alors à Vecchiarelli d'op-
ter entre les droits que lui conférait l'ordonnance et la 
position de réfugié donnant droit à des subsides. Vcc-
chiarelli opta; il leva la difficulté en abdiquant le bénéfice 
de l'ordonnance; au mois d'octobre 1831, il contracta un 
engagement ainsi conçu : 

« Je soussigné in' engage sur l'honneur à ne prendre ni di-

rectement ni irit'îrectchièut aucune part aux -alfaircs politiques 

de la France et aux événemens qui pourraient s'y rattacher , et 

à tenir la conduite la plus mesurée sur ce point. Si je venais à 

manquer à ma paroie , je nu? soumets d'avance aux mesures 
que l'autorité pourra juger convenables. 

» En foi de quoi j'ai signé le présent. 

» Paris , le 3o octobre 1 85 1 . Signé VECCIIIAUELLI. » 

( Longs murmures d'étonnement. ) 

M l'avocat du Roi : J'ignore à qui s'adressent ces mur-
mures et ce qui peut les exciter; je cite des faits, et je 
dois les indiquer comme ils se présentent d'après les 
écrits que je trouve au dossier. 

M. l'avocat du Roi continue ainsi 

le sieur 
aux me-

sures dont ils sont l'objet, fut renouvelé dans une lettre 
de lui du 1 er août 1833. Dans cette lettre, il reconnut la 
force du traité du 30 octobre; il lui donna lui-même une 
exécution ; il voulut changer de résidence ; d'après l'or-
donnance, jouissant des droits civils, il était libre de 
porter son domicile sur un autre point de la France; s'il 
était au contraire réfugié, il avait besoin d'une autorisa-
tion. Appréciant lui-même sa position, il demanda à être 
autorisé à résider à Lille. 

_ i Plus lard le sieur Vecchiarelli donna encore de plus 
vives inquiétudes par sa conduite; ce n'était pas ses opi-
nions que l'on recherchait, elles étaient déjà bien con-
nues, alors qu'il était l'objet de la bienveillance de l'au-
torité. Il avait eu le malheur d'être blessé au mois de juin 
1832 , c'était une fatalité bien fâcheuse, on pouvait croire 
qu'il avait pris part aux troubles. Le préfet de police de-
manda l'ordre d'expulsion, il fut donné; mais de nou-
veaux renseignemens furent recueillis et toujours par 
suite des ménagemens dont Vecchiarelli avait toujours été 
l'objet, l'ordre ue fut pas exécuté. 

» Enfin l'autorité crut devoir prendre une décision 
pourinterdire à Vecchiarelli le sol français ; il faut voir 
avec quel respect pour les droits qu'il pouvait avoir , on 
arriva à une pareille résolution. En fait, l'ordonnance qui 
autorisait Vecchiarelli à résider en France, n'était plus 
qu'une ombre, il l'avait abdiquée et le prix de sa renon-
ciation lui avait été payé. Cependant on voulut examiner 
si cette ordonnance avait encore quelque valeur, et si elle 
était révocable. Le 24 août 1853 M. d'Ar gout soumit la 
difficulté à M. le garde-des-sceaux, et ce ministre répon-
dit qu'une autre ordonnance pouvait révoquer la pre-
mière. Il se fondait sur un avis du Conseil-d'Etat , du 20 
prairial an XI, trois mois après la publication du Code ci-
vil, et sur un autre avis du 18 novembre 1829, du comité 
du contentieux, extrêmement remarquable par la discus-
sion approfondie qu'on y trouve. Cet avis est d'autant 
plus important, que la question y est traitée en théorie et 
que l'applicition du principe qu'il p o;lame a été refusée 
dans l'espèce particulière qui était soumise au comité. Le 
18 septembre 1833, l'ordonnance révocatoire fut rendue. 
On a parlé de la date de cette ordonnance ; on a prétendu 
qu'elle n'avait été rendue qu'après l'ordre d'expulsion , 
pour légitimer cet ordre, et que cependant on y avait mis 
une date antérieure. Les pièces démontrent que cet anti-
date n'apaspuexister. Le îSl'ordonnance est rendue, le 19 
M. le garde-des-sceaux en donne l'avis officiel à M. d'Ar-
gout, le 27 un envoi est fait de l'ainpliation, et dans cet 
envoi on relate celui du 19, et si cette ordonnance du 18 
n'avait point encore paru dans le Bulletin, c'est qu'on n'a 
pas voulu en faire un tout exprès pour cette ordonnance. 
Ainsi tout s'était fait avec les règles et les formes adminis-
tratives qui accompagnent ces sortes d'actes. Le 24 sep-
tembre, M. le ministre de l'intérieur délivre l'ordre d'ex-
pulsion , le 25 , arrêté conforme du préfet de police, ap-
prouvé par le ministre; le 27, protestation de Vecchia-
relli; on en réfère au ministre, et le 28 nouvel arrêté pour 
maintenir le premier, sauf à surseoir pour laisser à la 
justice son cours, et attendre que les Tribunaux se soient 

déclarés imeompétens. C'est alors que Vccchiarelli a saisi 

le Tribunal de sa demande, et non* \ ■ 

soulevé 

» Le sieur Vecciiiai 
us dire un n 

tion ; le fait en ressortira mieux. 

notre réc 
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dans les greffes des Tribunaux à la requête m, 
pubLc. La procédure, pour arriver à\ " 
dans une demande au préfet , transmise 

nane avec son avis à M. le garde-des-sceaux 
ensuite référé au Conseil-d'Etat , qui donne \»
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avis,, et 1 ordonnance est rendue prononçant h ,
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sation ; mais ce n'est pas encore là le titre l'

0
,
 (

i
 rali

-
n'est qu'une mesure intérieure ; elle n'est nas in°

nni,ncc 

Bulletin, elle n'est pas notifiée, le postulant nW?*
1 

en possession. Qu'on suppose une ordonnance nn
 Pas 

un magistrat inamovible, et qui soit encore dans
 ant 

tons, assurément on ne contestera pas qu'elle' no ré-
vocable ; eh bien ! il y a parité entre ces ffsTS* 

gouvernement ; il peut les changer tant qu'ils ne *S
 du 

publics. Après l'ordonnance , le postulant doit obteni 3? 
lettres-patentes , qui n'en sont pas l'expédition „■ 
-ne tonte autre formule , et qui sont signées piV il P°

nt 

our arriver à l'obtention de ces lettres , il fL, „ ,'• 
 : i ■ !.. Iau l (lue o postulant en cor. 

serment. 
les droits , et qu'il pr que k 

elu ensuite 

> En fait, que s'est-il passé? A la fin de 183-> v 
cbiarelli demande à être naturalisé; le 28 janvier n*-" 
une ordonnance favorable est rendue , mais elle n'est n 
sortie des cartons; le S février, Vecchiarelli esuvert £ 
M. Geoffroy , afin quil obtienne ses iettre-s-patentes • I 
7j il demande une remise dos droits, et le 29 mars \ 
lieu de taire droit à cette demande , comme de nouveau? 
renseignemens étaient arrivés sur le postulant, Tordon 
nance est révoquée. On transmet à Vecchiarelli fojJ 
nance révocatoire , et au lieu de se pourvoir il adhère il 

demande un secours plus élevé, il sollicite l'autorisation 
de transférer sa résidence à Lille. S'il avait cru être na-
turalisé , il se serait abstenu de tous ces actes. Ainsi i[ 
manque à Vccchiarelli le litre qui constate la naturalisa-
tion; l'incident qu'il a soulevé doit donc être sans in-
fluence sur le procès actuel. Il y a deux motifs pour ne 
pas s'arrêter à cet incident : en la forme , les défendeurs 
faisant défaut, l'état de la demande ne peut pas être 
changé, le demandeur ne peut pas être admis à prendre 
des conclusions nouvelles; et au fond, Vecchiarelli ne 
pouvant se prévaloir que d'une ordonnance révoquée par 
une autre ordonnance, est soumis à la même exception 
d'incompétence, s 

M. l'avocat du Roi arrive ensuite à l'examen delà 
question d'incompétence : il soutient que l'exception qu'il 
oppose repose sur deux moyens; 1" incompétence à rai-
son de la qualité des parties ; 2° incompétence à raison 
des actes déférés au'Tribunal. 

Sur le premier moyen, M. l 'avocat du Roi dit, que la 
nécessité d'une juridiction exceptionnelle pour juger les 
actes des ministres, a toujours été reconnue depuis 1781), 
et que, d'après la Charte, la Chambre des pairs est seule 
compétente. On objecte qu'il ne s'agit que d'une mise en 
accusation et non d'une action civile ; mais ce n'est là 
qu'une pure subtilité. L'acte est reconnu légal ou non, 
s'il est légal aucune action n'est donnée ; s'il est illégal le 
Tribunal ne peut pas le juger , puisque ce serait décider 
indirectement la question de forfaiture ; si l'acte est il-
légal, l'action criminelle est ouverte devant la Chambre 
des pairs, et lorsque cette juridiction supérieure a pro-
noncé, des réparations civiles peuvent faire l'objet d'un 
débat devant les Tribunaux ordinaires. 

M. l'avocat du Roi donne lecture du jugement rendu 
par le Tribunal sur cette même question dans l'affaire 
du sieur Courtois contre M. Decazes. Ce jugement est 
ainsi conçu : 

Attendu que les faits sur lesquels est fondée la demande du 

sieur Courtois auraient eu lieu, de la part du duc Decazes, 

pendant qu'il était minisire, et dans l'exercice de ses fonctions 
de ministre ; 

Attendu que les ministres ne sont pas justiciables des Tri-

bunaux ordinaires, pour les faits relatifs à l'exercice de leurs 
fonctions ; 

■ Que l'incompétence de l'autorité judiciaire, en cette matière, 

n'est pas fondée seulement sur la garantie due aux agens des 

pouvoir, mais encore sur le principe qui ne permet pas aux 

Tribunaux de connaître des actes administratifs; qu'en con-

séquence elle est d'ordre public et absolue, et que le Tnln"
13 

doit se déclarer incompétent, encore bien que sa competeac 

n'ait été déclinée par aucune des parties; ,
 je 

be Tribunal sc déclare incompétent, renvoie les parties a 

pourvoir ainsi qu'elles aviseront, et condamne le sieur Cou -
lois aux dépens. 

M. l'avocat du Roi discute le second moyen tiré delà 
nature des actes soumis à l'appréciation du Tribunal , 
démontre que la demande de Vecchiarelli n'a pas d autr 
but que de soumettre au Tribunal le mérite de 
nance révocatoire du 18 septembre. 1855 de l'arrête n -
nistériel du 24 , et de l'arrêté du préfet du 23. 

Examinant ensuite les objections tirées des hypothèses 

invoquées par l'avocat du demandeur, M. l'avocat «n ^ 
dit qu'en matière d'impôts, des lois spéciales ont reg ^ 
compétence ; ainsi , dans le cas d'un impôt agraire, 
serait ou l'administration ou les Tribunaux qui sera 
saisis, selon la nature de l'impôt. Dans le cas d une 
teinte à la liberté individuelle, le préfet ayant agic°n. 
membre de la police judiciaire , ce serait au procu -
général qu'il faudrait s'adresser. « Enfin , ajoute ^ 
vocat du Roi , on a parlé des ordonnances de '^V^s 
presse. Nous pourrions répondre que nous ne n

 [eurs 
que pour les cas ordinaires, que ̂

:
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ordo
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lois. Mais il y a principalement à objecter que ces
 & 

nanecs prescrivaient des mesures générâtes, t 



■ mntraircs à la loi , cl l'on n'a jamais conteste que i 
fs'ï'ribunaux ne soient appelés à apprécier de pareils 

actes-
 dcn)an(

j
e
i
 au

ssi que le Tribunal, en se déclarant j 

' nétent visât un texte de loi. Le mémoire de M. le 
inc0

- , n indique les dispositions sur lesquelles le Tribu-

'"Tnm .rra se fonder. 
Messieurs , dit en terminant M. l'avocat du Roi , vos 

' ?
pnce

s seraient-elles donc effrayées à l'idée de ne 
nir l'aire justice à M. Vecchiarelli? L'acte dont il se 

îfllt est-il donc un de ces actes empreints d'un ar'oi-
p

 • P révoltant, devant lesquels la puissance des mag.s-
,r

 i enchaînée par la loi, s'incline avec douleur. Nous 
avons démontré, en nous fondant sur l'article 13 

fïmôme, que l'autorité administrative était seule com-
c-.^ t_niir> irnmnéft sur le principe , ou dans l'ap-'p'tentc. S'est-elle trompée s 

PJL .ion au'clle en a faite? 
"jîur le principe : sans vouloir aborder la discussion 

orenant acte de la gravité même qu'on attribue à la 

Sfistion >
 nous <J
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ons (

1
UG ce ne

 serait pas là une de ces 
^ purs volontairement commises par une administration 
Cli

,
s
 loyauté , pour couvrir d'une légalité spécieuse les 

s de son pouvoir , et que les raisons qui l'ont décidée 

nersonne ne peut être condamné sans avoir été entendu , 
j!
ts

'il pouvait y avoir faveur dans l'exercice d'un droit , 
nous la réclamerions pour l'étranger. Que M. Vecchiarelli 

en appelle au ministre mieux informé ; s'il croit que jus-
tice ne lui est pas rendue , qu'il fasse valoir ses droits de-
vant le Conseil-d'filal. (Vive rumeur dans la partie la plus 
recalée de l'auditoire. ) Qu'au grand jour de l'audience , 
M. Vccchiarelli prouve qu il a été calomnié, qu'il n'a man-

qué ni aux devoirs que l'hospitalité ou la reconnaissance 
lui imposait , ni aux promesses d'honneur qu'il avait 
faites , et nous sommes convaincus qu'il n'aura pas même 
besoin de se placer sous la protection des principes qui' 

invoque^
 W 'J 11 . '',',' 

. Quant à vous, Messieurs, vous êtes incompetens, et 
votre incompétence est telle, qu'il ne nous est pas permis 

d'en faire remise au sieur Vecchiarelli. Elle repose sur un 
principe d'ordre public devant lequel les intérêts person-
nels s'effacent. C'est ce principe que , comme magistrat 
du ministère public , nous avons défendu avec l'énergie 
que donne une convictiou profonde , et que comme juges 
vous n'hésiterez pas à consacrer. » 

Le Tribunal remet la cause à huitaine pour prononcer 
son jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Jacquinot-Gocîard.) 

Audience du S octobre. 

Cris séditieux. — La NÉMÉSIS INCORRUPTIBLE. 

La première affaire quiaitélé soumise au jury est celle 
du sieur Luc Maxence, accusé d'avoir proféré des cris 
séditieux. Le 15 juillet dernier , vers neuf heures et de 
mie du soir, Luc Maxence fut arrêté dans le faubourg 
Saint-Antoine par les sergens de ville dans le moment où 
il faisait entendre le cri de : A bas Louis-Philippe! Je 
le lui et toute sa bande ! Pris sur le fait l'accusé n'a 
pas nié avoir proféré ces cris ; mais il a puisé une excuse 
dans l'état d'ivresse dans lequel il a prétendu s'ètr" 
trouvé: 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général , et la plai 
uoirie de M

e
 Eugène Prestat, le jury a résolu affirma 

Hvement la question qui lui était proposée , toutefois en 
admettant des circonstances atténuantes. La Cour , usant 
"indulgence , n'a condamné Luc Maxence qu'à un mois 
Je prison. 

Affaire de la NÉMÉSIS INCORRUPTIBLE. 

L'auteur de la Némésis incorruptible , M. Jean-François 
pbstigny , comparaissait devant la Cour d'assises sous la 
Prévention , 1° d'attaque à la dignité royale ; 2° d'offense 
fda personne du Roi ; 5° d'outrage à un membre de la 
pille régnante ; 4° de provocation non suivie d'effet au 
renversement du gouvernement. 

Les divers délits résultaient , suivant l'accusation , du 
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'" le 26 mai 1855 , portant pour titre : 
1 indication et le Duel. 

Y 0|
ci les principaux passages du numéro incriminé : 

Improborum improbaJoboles. 

Tel père, tel fils. 
Sic-Pélagie. 

La peste est toujours peste... et tout porlc-couroune , 
r
»ie d'un sceptre d'or que l'intrigue lui donne , 
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 "."Porte le nom du reptile qui mord ? 

vemn qu'il crache est uu levain do mort ; 
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Que ne l'écrasous-nous du pied contre la terre ! 
Non , la Justice, UU do'gt tendu vers l'Angleterre, 
Attend l'instant écrit au livre du Destin. 
Holy-Uood est là-bas !... Le royal intestin 

Où s'engouffrent nos droils mâchés par l'esclavage, 
Ira pourrir demain aux gorges du rivage. 
Botany-Bey français plus affreux qu'un trépas , 
Qu'un tyran se parjure ou ne l'écrase pas; 
Ou le jetle â la mer, qui n ! garde la trace 

Du chêne qui la fend, ui du roi qui la passe 

El l'on parle aujourd'hui pour un duc d'Orléans 
D'abdiquer la puissance! Oh ! peuple de {jeans, 
L'opprobre n-t-il assez , dans une rouille infâme , 
Itougé tous tes ressorts qui tendent ta grande Ame, 
Pour qu'un sceptre arraché, sceptre qui t'appartient , 
Tombe là, devant toi, de de la main qui le tient 
Dans la main d'un Bourbon qu'on a traité de lâche; 
Et peux- tu croire un front assez fort pour la tâche 
D'éterniser ton nom , ta gloire, ton bonheur, 

Quand il a sans rougir porté le déshonneur ! 

Le conquérant d'Anvers, se drapant de sa gloire , 
Donnait trêve d'exploits au burin de l'histoire , 
Et Londres la superbe étalait sa splendeur 
Sous les vastes lambris d'un hôte ambassadeur 
Qui s'enorgueillissait du lloi du la galope ; 
Le* neveux du SOLDAT qui secoua l'Europe 
Etaient là , se roulant dans un fleuve ri'ébats, 
Insoucieux du nom de ce Nain des combats, 
Quand il vinl, botirsoufflé d'un accès de jactance, 
Déployer aux regards sa chélive importance, 
Et bégayer contre eux : « Petits sots parvenus! » 
Ces Guerriers à couronne ont dressé leurs fouis nus 
Comme des pics brùlans où gronde la tempête; 
L'éclair de leurs grands jeux a sillonné la tête 
De ce Monarque eu graine, ùnbéciile , poltron, 
Qu'on veut sur notre autel ériger eu patron , 

Et ce lâcha a tremblé comme un veau qu'on égorge : 
Il n'a su que vomir la bile à pleine gorge; 
Car l'effroi dans sa veine avait glacé le sang ! 
Ce fils du potentat qu'ils nomment très puissant 
A bu lout le mépris dont sa coupe était pleine ! 
L'ombre du grand cadavre étreint dans Sainle-IIélèiie, 
En soulevant ses liras du fond des Océans, 
Incruste la terreur à tous les d'Or.LÉANS, 

A tel point qu'il* n'ont plus dans leur poitrine vide 
Que l'appétit de feu qui ronge un cœur avide; 

Honneur^çst un mot creux qui râle comme un son, 
Fait grelotter leurs chairs d'un sinistre frisson 
Et se perd en échos sans frapper leurs oreilles. 
Ils ont tous dévoré dos insultes pareilles , 
Et leur glaive jamais n'est sorti du fourreau. 
Leur sang n'a pu salir que la main du bourreau ! ! ! 

Et toi, prince, tu peux te traîner à genoux 
Devant qui l'a sommé d'expier une offense '. 
Et lu serais un roi ! Ta fragile puissance 
Entraînerait l'Etat dans uu abîme affreux ! 

Quant à toi, vante-nous ces grâces de château, 
Qui devaient couronner ton grand anniversaire, 
PHILIPPE D'ORLÉANS ; de son infâme serre, 
Un Gisquet n'a pas craint d'arracher de nos bras 
Ces vainqueurs, dont le fer n'a peuplé que d'ingrats, 
Tes palais élevés sous des feux de bataille! 
Tu fis cribler leurs seins d'une épaisse mitraille , 
Quand, de leur voix de bronze, ils ont sommé ta foi 

D'étouffer l'arbitraire, ct d'appliquer la loi, 
Comme un baume sacré sur nos saignantes plaies : 
Puis, maintenant, on vient presqu'altachcr aux claies , 
Et rouler dans la fange un peuple conquérant! 
On presse, lame aux reins, ce bataillon souffrant 
Au fond d'un sale égoùt, horreur delà nature ; 

Et l'on jette leurs corps, en vivante pâture , -
Au putride ramas de reptiles mordans ! 

A ce fort Saint- Michel, où nos frères ardèos 
Vont chercher le t repas jusqu au fond du repaire, 

M. Mie : J'en ai un , mais il csl aussi à Sainte-Pélagie. 

( On rit. ) , ■ ■ 
M. l'avocat-général : Il fallait en prendre encore un 

autre. ( On rit de nouveau.) - n 

M. J)estigny présente , pour sa défense , quelques con-
sidi.rations. « À l'époque , dit-il , où j'ai composé mon 
ode, j'étais attaqué d rue maladie inilammatoirc telle, 

qu'une société patriotique ava.it déjà commandé ma pierre 
tumuiaire. Eu outre, je l'avoue,' j'étais exaspéré par le 
spectacle que j'avais eu sous les yeux , celui du transport 
de mes amis au fort Saint-Michel. 

M. Sarrut est ensuite entendu. 

M
e
 Bousquet plaide pour M. Mie, et BP Lemarquière 

pour M. Ledoyen. 

Après le résum .:• il. le président , le jury entre dans 
la chambre de ses délibérations; il en sort au bout d'une 
demi-heure. 

Le résultat de sa délibération est : oui , M. Destigny est 
coupable de tous les délits qui lui sont imputés , mais 
avec des circonstances atténuantes ; non , MM. Ledoyen 
et Mie ne sont pas coupables. 

M. l'avocat-général requiert l'application des peines pro-
noncées par l'article l

ur
 de la loi du 2!) novembre 1850 , 

et de l'article 20 de la loi du 2(j mai 1819. 

M. le président : M. Destigny a la parole sur l'applica-
tion de lu peine. 

M. Sarrut : Une question s'élève; celle relative à la 
troisième question , celle d'offense envers un membre de 
la famille régnante. Ici nous touchons à des charbons ar-
dens, cl il me paraît difficile... 

M. i avocat-général : Aux termes de la loi , lorsqu'un 
individu est convaincu de plusieurs délits, c'est la peine la 
plus forte qui doit être appliquée : or, dans l'espèce , la 
peine Sa plus forte est celle qui est prononcée pour l'of-
fense à la personne du Roi ; c'est celle-là seulement que 
nous avons requise. Quant à la réponse à la troisième 
question , nous n'avons pas dû nous en occuper. 

M. Sarrut : MM. les jurés ont admis des circonstances 
atténuantes : quelle en e»l la cause , je l'ignore , je veux 
l'ignorer; mais je dois le dire , dans la feuille incriminée, 
le Roi ne paraissait que sur le deuxième plan ; le duc 
d'Orléans, au contraire, arrivait en première ligne : le 
titre le prouve assez , l

f
Abdication cl le Duel. Or, à l'é-

gard du duc d'Orléans, jiai dit qu'il n'était pas Français ; 
il m'est donc permis de croire que c'est cette considéra-
tion qui a engagé les jures à admettre les circonstances 
atténuantes. 

» Maintenant, je le répète , le duc d'Orléans est né en 
pays étranger , et , à l'époque de sa naissance , son père 
était frappé de mort civile, hors la loi; le jeune duc est 
donc né étranger. Or , la question est donc de savoir si 
l'offense envers.... 

M. le président : Bornez-vous à vous expliquer sur l'ap-
plication de la peine : le fait est jugé. 

, M. Sarrut : Je plaide que la loi française, depuis 1850, 
n'a pas reconnu le duc d'Orléans comme Français ; or , 
nous vivons sous la Charte de 1830, il faut bien se le rap-

Toi, pr.iis'CE D'OBLÉANS , dans un temps plus prospère , 
On t'a vu renverser la lorturé de bois ! 

Eh Dieux ! les ducs sont-ils plus hommes que les rois ! 
Crois-lu par des horreurs affermir ta couronne: 
Imprudent! sache donc que le bras qui la donne 
Peut aussi la broyer dans un jour de courroux. 
Sous le terrible choc des énormes verroux 
Dont ta froide vengeance emprisonne leur vie, 
Va, s'il te prend jamais la criminelle envie 
D'envelopper l'esprit de tes réseaux de fer, 
On verra contre toi dégorger de l'enfer 
Tout ce que les démons ont inventé de rage, 
Et roi sera pour tous le plus sanglant outrage 
Dont on puisse flétrir même l'atrocité!... 
L'Europe se réveille aux chanls de liberté ! 
Qu'à travers les filets d'une police immonde , 
On s'enlace les bras de tous les coins du monde , 
Et le peuple grandi scellera ses exploits 
Sur les débris du trône et le rempart des lois. 

M. Destigny est assisté de M. Sarrut, rédacteur en chef 
de la Tribune. 

A côté de M. Destigny sont assis MM. Mie, imprimeur, 
et Ledoyen , libraire ; tous deux accusés comme compli-
ces de M. Destigny. 

M. le président , à Bl. Destigny : Vous reconnaissez-
vous comme auteur du numéro incriminé ? 

M. Destigny : Oui, Monsieur. 

M. le président, à M. Mie : c'est vous qui avez imprimé 
l'écrit ? 

M. Mie : J'étais à Sainte-Pélagie lorsque l'impression 
a eu lieu ; mais le numéro est sorti de mes presses. 

M. le président, à M. Ledoyen : Vous avez exposé en 
vente dans votre magasin plusieurs exemplaires de la 
pièce intitulée : l'Abdication et le Duel'! 

M. Ledoyen : Je suis l'ami de M. Destigny ; il a dé-
posé chez moi les exemplaires ; j'étais absent ; on les a 
mis en vente : je crois que j'en ai vendu un seul. 

M. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse , pour soutenir 
la prévention , se borne presque à lire le Numéro entier 
de la Némésis, ct à faire remarquer principalement les 
passages que nous avons rapportés plus haut. 

A l'égard de MM. Mie ct Ledoyen , M. l'avocat-général 

déclare persister également dans l'accusation. «Quand un 

imprimeur , dit-il , est à Sainte-Pélagie, il faut qu'il ait 
un associé. 

M. l'avocat-général : il ne s'agit pas , encore une fois , 
pour l'application de la peine de l'offense au duc d'Or-
léans ; nous ne réclamons que la peine la plus forte aux 
termes de l'art. 5G5. ' .» 

M. Sarrut : La Cour aura-l-eîie égard à la déclaration 
du jury relativement aux circonstances atténuantes? 

M. le président : Vous savez qu en matière de presse la 
Cour est seule juge de ces circonstances. 

M. Sarrut : En ce cas, je m'assieds. 

En conséquence de la déclaration du jury, M. Destipnv 
est condamné à un an de prison et 2000 fr. d'ainende. " 

MM. Ledoyen et Mie sont acquittés. 

— Après celte affaire, le jury a eu à s'occuper de celle 
du sieur Peut , étudiant en droit , accusé d'avoir, le 28 
juillet 1855, au moment où le Roi passait en revue la 
garde nationale, proféré le cri séditieux de à bas le roï 
des bastilles! M. Peut est un jeune homme de ving-quatre 
ans , d'une figure douce, et dont les manières annoncent 
une bonne éducation, il paraît au banc des avocats , seul 
et sans gendarmes. Plusieurs gardes nationaux de la com-
mune de Vanvres sont venus déposer du fait imputé au 
sieur Peut ; mais ce dernier, pour sa défense, a prétendu 
qu'il s'était contenté de crier à bas les bastilles! cri que la 

Cour royale elle même a reconnu ne pas être séditieux. 
Sans doute le roulement du tambour, le bruit que faisait 
le cortège , et surtout les cris de vive le Roi! qui ont cou-
vert celui du sieur Peut, auront pu induire les gardes na-
tionaux en erreur sur le cri proféré. 

j. .. , , ., aration 
laite par 1 accuse , et de laquelle il résulte qu'il n'a ja-
mais eu l'idée décrierais le Roi, mais seulement de 
protester contre l'embastillement de Paris. 

Au bout de cinq minutes de délibération , le jury a ré-
pondu négativement sur la question qui lui était posée" 
Le sieur Peut a été sur-le-champ misjen liberté; il a bien-
tôt été entouré d'un grand.nombrc de ses amis , qui se" 

pressaient autour de lui pour lui présenter leurs félicita-
tions. 

La séance a été levée à quatre heures et demie. 

i —«asacss- . 

CHRONIQUE. * 

DÉPARTEMENS. 

- Le Journal de Toulouse du 1" de ce mois donne les 
détails smvans, sur a procédure qui a occupé, en dernier 

heu les deux chambres criminelles de la Cour royale de 
loulouse : J ^ 

« Le 51 mai 1855, quelques perturbateurs avaient as-



siégé, à coups de pierres, le magasin d'un négociant de 
Montpellier qui ne partageait pas leurs opinons. Ils 1 ac-
cusaient de cdrtisme. 

Le lendemain, une dispute avait eu lieu entre ce carliste 

et le républicahi Drives, désigné par son adversaire Fnmc-

iean, pour avoir concouru aux désordres de la veille. Les 
deux individus s'étaient réciproquement frappés. 

» Le surlendemain, 2 juin, au moment où une proces-
sion passait devant le magasin de Fumeleau , Bnves lui 
porta à la ligure un violent coup de canne. Poursuivi , d 
traversa la procession, cl fut assailli par un grand nom-
bre de carlistes qui lui lirent plusieurs blessures. 

Cet événement avait dispersé la procession. On s'en 
empara pour crier à la profanation et pour appeler les 
carlistes aux armes. Aussitôt plusieurs parurent , sur 
divers points, armés de fusils, de pistolets, de poignards, 

de bâtons. ..... 
» Quelques attaques eurent lieu. Certaines voies de fait 

furent commises. Des attroupemens se formèrent. L'au-
torité fut méconnue. 

» Devant le café de l'Union, fréquenté par les républi-
cains, quatre d'entre eux sc jetèrent sun nn carliste et le 
blessèrent d'un coup de pistolet. 11 en fut tiré plusieurs 
autres qui atteignirent des individus étrangers à cette 
querelle. 

» Un détachement de la force armée qui conduisait en 
prison l'un de ces quatre républicains et le carliste blessé , 
fut cerné, lapidé par des furieux qui voulaient enlever le 
carliste. Deux soldats firent feu. Un homme fut tué ; une 
jeune fille, grièvement blessée. 

» Enfin un surveillant de nuit , qui voulut s'interposer 
pour ramener le calme, fut frappé d'un coup de stylet ; 
et un autre coup de stylet blessa dangereusement un ita-
lien réfugié. 

» De si graves désordres ne pouvaient pas trouver la 
justice inactive. 

» Une procédure fut commencée. Quatre individus fu-
rent arrêtés, plusieurs autres frappés de mandats de dé-
pôt ou de mandats d'amener, échappèrent aux recher-
ches. La Cour royale de Montpellier évoqua l'affaire. La 
continuation de l'instruction fut confiée à deux de ses 
membres. Ils l'avaient terminée ; mais la chambre des 
mises en accusation n'avait pas prononcé. Il n'y avait donc 
pas eu d'ordonnance de non lieu , lorsque , pour cause de 
sûreté publique, la Cour de cassation renvoya cette affaire 
devant la Cour royale de Toulouse. 

» M. le procureur-général en a fait le rapport à la 
chambre des mises en accusation et à la chambre des ap-
pels de police correctionnelle, réunies sur sa demande. 

» Il a été déclaré n'y avoir lieu à suivre à raison du fait 
du 5! mai et de celui du 1 er juin , des blessures faites à 
Brives, des coups du fusil tirés par deux soldats du 47 e , 
de plusieurs autres eiJcès , dont les auteurs n'ont pas été 
suffisamment désignés. 

Biais Brives, auteur du coup de canne porté à Fume-
leau , les quatre républicains qui attaquèrent un carliste 
devant le café de l'Union, les auteurs présumés des bles-
sures faites au surveillant de nuit et à l'italien réfugié , 

. enfin les excitateurs présumés des désordres, ont été ren-
voyés devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne. 

PARIS , 5 OCTOBRE, 

— La Cour de cassation a rejeté les pourvois des nor-
mes Pouyer et îleran , condamnés tous deux à la peine 
capitale par la Cour d'assises de Rodez. W Fichet avait 
produit, dans l'intérêt de ce dernier, deux moyens de 
cassation : le premier était tiré de ce que la Cour d'as-
sises avait entendu comme témoin le beau-frère de la 
partie civile, et le deuxième de ce que l'un des jurés ins-
crits sur la liste pour l'année 1835, en avait été rayé dans 

le courant de l'année. i 

Biais la Cour , conformément aux réquisitions de BI. 
Martin , avocat-général , a rejeté ces deux moyens ; le 
premier parce que les parens de la partie civile ne sont 
pas compris, par le Code d'instruction criminelle , au 
nombre des témoins dont l'audition est prohibée ; le se-
cond parce qu'un juré une fois inscrit sur la liste des 
électeurs , liste permanente , conserve son droit pendant 
l'année entière. 

— Bl. Campagnie , lieutenant de chasseurs , a occupé 
ensuite la Cour de deux pourvois par lui formés contre 
deux décisions : la première le condamne à quarante-huit 
heures de prison , pour insubordination et injures envers 
ses chefs ; la deuxième décision , intervenue postérieure-
ment, mais avant, toutefois, que la première décision 
ait été signifiée, le condamne , attendu la récidive, à la 
perte de son grade. 

BP Ficcher a soutenu, quant à la deuxième décision , 
que la peine de récidive n'avait pu être prononcée , parce 
que la première décision n'avait pas encore été signifiée, 
et que la signification était indispensable pour qu'une 
décision fut définitive et eut l'autorité de la chose jugée. 

Ce moyen a été accueilli par la Cour, qui a cassé cette 
décision avec renvoi ; mais le pourvoi relatif à la pre-
mière décision a été rejeté. 

— Nous ne saurions jamais trop signaler aux honnêtes et 
paisibles habitans du Jardin des Plantes, les dangers qu'ils 
courent en s'extasiant de la meilleure foi du monde sur 
les beautés louchantes et variées du règne animal ! C'est 
surtout autour de la loge du noble éléphant, de son taci-
turne voisin le bison , et de son élégante et svelte compa-
triote la giraffe, qu'est cachéTécueil lé* plus fatal aux 
bourses, clés et chaînes de montres, montres et mouchoirs 
de poche qui viennent s'y engloutir avec une ténacité bien 
remarquable. Ces parages inhospitaliers sont ' infestés 
d'une troupe de voleurs déhontés et rapaces, qui narguant 
toute surveillance, vous détroussent sans délicatesse les 
caravanes de curieux, admirant pour leur propre compte 
ou faisant bénignement admirer à mesdames leurs épouses 
ou à leur intéressante famille , le jeu surprenant et élas-
tique de la trompe de l'éléphant, la protubérance velue 
du bison, ou la langue noire de Sa giraffe. 

Nous nous estimons heureux en conséquence, d'annon-
cer à cette estimable portion du public, qu'un de ces har-
dis voleurs, le nommé Curbot, a été pris par un agent 
de police qui le guettait depuis longtemps , et conduit au 
corps-de-garde, où on l'a trouvé nanti d'une clé de montre 
en or, probablement soustraite à l'un des curieux ci-des-
sus désignés, qui est resté inconnu. 

Traduit aujourd'hui en police correctionnelle , Curbot 
fait tous ses efforts pour écarter la prévention qui pèse 
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naître la fraude dans le cas où elle aurait été commis 
Cette mesure occasiona parmi les charbonniers uni 

irritation, et ils résolurent de ne plus travailler si le 
veau règlement n'était pas rapporté- non,. 

Malgré cette coalition, l'administration persista A 
les sages mesures qu'elle avait adoptées, et quelque, 
des mutins furent arrêtés. 1 uns 
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Ça ne peut pas aller ensemble. Suppôtitiôn 
bonnier voudrait. faire de l'eau; on lui dirai 
■ai? Eh bien! voilà la chose. Je suis charte 

nier, toujours charbonnier 
vent les charbonniers ! 

le suis charbon-
dit 1 Aimable-Enfant... Vj. 

Le fait de coalition n'étant pas justifié , Delcro dit 
(Aimable-Enfant , a été renvoyé dé la plainte. ' 

— Vous connaissez Cardillac , le fameux orfèvre de la 
rue de l'Arsenal. Quel artiste c'était là! quel amour de 
son art ! Tout ce qui sortait de ses ateliers était si beau 
si bien fini , qu'il ue pouvait se résoudre à laisser passer 
en d'ignobles mains les chefs-d'œuvre de son art; et les 
acheteurs étaient douceltement esgorgillés par le grand ar-
tiste, puis dépouillés des bijoux qu'ils venaient d'acheter. 
Vous savez aussi comment Cardillac fut arrêté dans ses 
meurtres artistiques par le fameux Degrais , que Serres 
l'excellent comédien , fait si spirituellement revivre dans 
la Chambre ardente. 

Donc , la sixième chambre avait à juger aujourd'hui un 
moderne Cardillac. Voici comme. 

Avoine est artiste en couronnes d'immortelles ; il vend 
ces couronnes à la porte du cimetière du Nord; puis, 
quand il a vu ses pratiques sortir du cimetière, il va fu-
retant à travers les tombeaux , et enlève ce qu'il vient de 
vendre. Il paraît qu'il a vendu la même couronne huit ou 
dix fois à la même personne , pauvre veuve qui venait 
chaque jour déposer son tribut sur la tombe de son mari. 

Avoine, qui n'a pas 16 ans, restera enfermé pendant 
deux ans dans une maison de correction. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAI1VG. 

LOUIS ROZIER , ÉDiTEur. , rue Guénégaud , n° 19. 

A 30 CENT. LA LIVRAISON DE 80 PAGES. (5 FEUILLES IX-8°.) 

CAUSES CÉLÈBRES. 
11 ne faut pas confondre le Répertoir générale des 

Causes célèbres, rédaelion nouvelle de E. SAINT-

EDME, auteur avantageusement connu, avec l'ouvrage 

récemment annoncé sous le même titre, et qui parut 

autrefois sous celui de Chronique du crime et de l'in-

nocence, en 6 volumes in-8°. Notre Répertoire gêne-

rai offre des avantages qui ne se retrouvent pas dans 

la Chronique; il rapporte toute la législation pénale 

de la France, de tous les temps, dans ses applications 

diverses; donne les causes véritablement intéressantes, 

et laisse à ta Chronique les sujets purement de fan-

taisie. Notre publication est destinée aux jurisconsul-

tes comme aux personnes les plus étrangères à l'étude 

des lois. Cinq livraisons de cinq feuilles in -8" chacune 

donnent 400 pages par volume, et non de 100 à 500, 
comme cerlain éditeur ose l'annoncer. 

Loin de nous ce charlatanisme : nos volumes seront 

de 480 pages. On souscrit chez les libraires des dépar-

temens. {Affranchit.) 

Un fr. de plus pour les départemens. 

LA LANTERNE MAGIQUE. 
JOURNAL 

des Choses curieuses et amusantes. 

Ce Recueil mensuel paraît du 5 au 10 par lîvr. de 

2 feuilles très-grand in-8°, (64 colonnes), en caractères 

très-Ksibles, et publiant par an la valeur de 10 vol. 

—Les 4 dernières livraisons contiennent 270 articles 

principaux.— Ons'abonne cliez les libraires, les direct, 

des postes et des messageries, et au bureau du journal, 

R.YJE 5DÉS' TROIS PRÉHES. N?ll bis ÂIARIS. 

Bureaux correspondons à Paris. 

BOHAIRE , libraire , boulevard des Italiens ; 

M"" COMRE , boulevard Bonne-Nouvelle , 2 ; 

QUOY , libraire, boulevard Saint-Martin , 18 ; 

M
MO

 MERÏ , boulev. du Temple, 47 ; M"" Ba-

thilde CARTERON , boulevard Beaumarchais, 5 ; 

IIÉNAUX , libraire, rue Sainte-Avoye , 52 ; HER-

BAULT jeune,|libraire, rue du Bac, 32;lMme
 VER-

GNE , place de l'odéon, I ; WARÉE , libraire , au 

Palais-de-Juslice : BERNARD , cabinet de lecture, 
passage Bourg-l'Abbé. 

Le succès qu'a obtenu la Lanterne magique 

vient de permettre aux directeurs de dépasser 

leurs promesses et d'orner leurs livraisons 

de jolies vignettes ; mais ces dessins ne seront 

jamais considérés par eux que comme un acces-

soire qui ajoutera au charme et à l'intérêt de 

cet agréable recueil, dont ils veulent que le texte 

fasse toujours le principal mérite. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

D'un acte sous signatures privées en date , à Paris , 

du vingt-cinq septembre mil huit cent trente-trois , 

enregistré le trois octobre suivant, par Labourey qui 
a reçu cinq francs cinquante centimes. 

11 apperl qu'une société en commandite a été for-

mée entre le sieur THÉODORE ULMER, ancien direc-

teur de la fabrique d'acier du Bas-Rhin , demeurant 

à Paris, rue du Faubourg-du-Tcmple, n" 17, et les 

commanditaires pour la fabrication des limes et outils 
fins de quincaillerie. 

La raison sociale est ULMER et C°, 

M. ULMER est seul gérant ayant la signature so-
ciale, qu'il ne pourra employer que dans l'intérêt et 
pour les besoins de la société. 

Le fonds social est de vingt-quatre mille francs. 

La durée de la société est lixee à trois , six ou neuf 

années consécutives, qui ont commencé le trente sep-
tembre mil huit cent trente-trois. 

Le siège de ladite société est établi à Paris, rue du 
Faubourg du Temple, n" 28. 

Pour extrait : 

ULMER. 

LIBRAIRIE. 

PUBLICATION A 50 CENTIMES PAR SEMAINE 

DE 

PARIS, 
COMPOSÉ SUR UN NOUVEAU PLAN J 

PAR 1W.-A. TOUCHARS-1AFOSSE. 

Quatre volumes in-8" , ornés de 64 gravures , parais-

sant par livraisons de 4 feuilles (04 pages) et deux 
gravures, tous les jeudis. Prix : 50 c. par livraison 

portée à domicile pour Paris ; 75 c. pour les dépar 
temens ; 90 c. pour l'étranger. 

Le premier volume est en vente. 

On souscrit sans rien payer d'avance, à Paris, chez 

MM. Ph. Krabe , libraire-éditeur , montagne Sainte-

Geneviève, 46 ; Boisgard , rue des Mathurins-Saint-

Jacques, 28 ; Langlois, rue des noyers , 25 ; Grim-

prelle, rue Poissonnière, 2) ; Ollivier , rue Saint-An-

dré-des-Arts , 33 ; Pesron , rue Pavée-Saint-André, 

13; au Dépôt, passage Bourg-l'Abbé, 20. 

Le prix de f insertion est de i fr. per ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE, un bon ETABLISSEMENT de loueur 

de cabriolets et chevaux bourgeois, dans un des meil-

leurs quartiers de Paris, et d'un grand produit. S'a-

dresser à M. CHABBAL , rue Vielle-du-Temple, 72. 

A CEDER, un GREFFE de Tribunal de première 
instance S'adresser franco, directement chez M. Fre-

zet, rue du Roi-de-Sicile, 15. 

dépositaire, rue de l'Arbre-Sec, n. 42, au coin de 
celle des Fossés-SaiM-Germain-l'Auxerrois, où l'on 

trôuve toujours le VÉRITABLE ONGUENT CANET, 
accompagné d'un prospectus.— (Voir pour les Dépôts 

en province, le Constitutionnel du 6 mai dernier.) 

EAU PHENOMENE 
Réputée pour arrêter la CHUTE DES CHEVEUX , 

les faire épaissir et croître, les empêcher de blanchir, 

même dans l'âge le plus avancé. Le flacon, 5 fr., la 

demi-bouteille, 15 fr. SPECIFIQUE PHENIX, le seul 

autorisé et reconnu pour faire fondre entièrement et 

sans nulle douleur les CORS AUX PIEDS; oignons, 

durillons et œils de perdrix ; il est sans odeur, coliani 

et ne tachant pas la chaussure. Le pôt, 5 fr., s sa-

chez M
mo

 Husso.v C..., veuve du pharmacien (le ce 
nom, rue Meslay, 30, où se fournissaient les cour, 

de Napoléon, de Louis XVIII et de Charles X. U la-

brique, chez M
mo

 HUSSON , rue de Paris, >" 

Havre. 

AVIS IMPORTANT. 
On désire acheter une très grande quantité de 

livres anciens et modernes. On prévient les personnes 

qui auraient des bibliothèques , ou des parties de li-

vres à vendre , qu'on les achète au comptant et sans 

frais. — S'adresser chez M. LECXÈRE , libraire, boule-

vart Saint-Martin, 11 , et houlevart Saint-Denis, 15. 

MANUFACTURE ROYALE 

D'AUBUSSON. 
Le Dépôt général des manufactures de TAPIS de 

M. Ch. SALLANUROUZE - LAMORNAIX est transféré 

Hôtel Montholon, boulevard Poissonnière, n° 23. 

jjjjLes marchandises y seront vendues au prix de fa-
brique. 

PASTILLES le CALABRE 
De PO'l'AUL), pharmacien, rue Saint-Honoré, 271, 

à Paris ; elles se recommandent par douze années de 

succès pour la guérlson des rhumes , des asthmes et 

des catarrhes ; elles calment la toux , facilitent l'ex-

pectoration et entretiennent la liberté du ventre. 

Dépôts dans toutes les principales villes de France» 

SIROP CONCENTRE 
DE SALSEPAREILLE, 

Préparé par OUET , pharmacien , rue de l'Arbre-

Sec, 32 à Lyon. — La supériorité que ce sirop s'est 

acquise pour la cure radicule des maladies secrètes , 

récentes <><i anciennes , telles que dartres , Heurs 

blanches, gales anciennes ou nouvelles, boulons, etc., 

ainsi que toutes les maladies dues ù un vice du sang 

le recommande suffisamment à la confiance des ma-

lades. 11 se vend avec une brochure de 12 pages 

in- 1 2 , à Paris , chez HARDOUIN , pharmacien , seul 

Cribtmal ht cotmnrcct 

ter. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 7 octobre, 

O
u

° AGUIRRE , llngère. Syndicat , , 

DUPUVS, charron, id., 3 
LARAN, libraire. Concordat, 

du mardi 8 octobre. ,
0 

DROIT, hôtelier. Syndicat. , 

LEGRAND, auc. pluinassîer. id. * 
LEOUC , commlssioun. en marchandises. Venlic. 

MÉRARD, charcutier.
 ,d

 ' 3 
DERANCOURT, négociant. Clôture, 

DÉCLARATION DE FAILLITE» 

du mardi 17 septembre. 
D

11
" DUPUIS, éplclère à Belleville, rue de l'O"""». p

ar
j
5

, 

comm. : M. Hcunequin ; agent : M. Beuoist , rue 

24 , I» Belleville. . 

du vendredi 4 octobre.
 ft

, 
MESVARD, M'

1
 de bourre de soie à

 I>aris
i

T

rU
* oeville

f
 n-

_ J^e-com. : M. Denière j agent: M. ^ 

Hauteville ,7. , _ . ç. Honoré, ̂  
KOUX. , anc. M

J
 de nouveautés, a Par», rue "^frafr 

(actuellement oh» M- Koger, rue N« [j^tf* 
4,). - Juse.coiom. : M. Lcvaigucur; agent « 

rue de la Julienne, 

I 5 o(o comptant* 

— F£n courant, 

Eiup. i83i compt, 

— Fin courant, 

biup. iSÎ» compt. 

— L'iu cour;int. 

3 p. o|o compt. c.d. 

— Jriu couruut. 

R. de Napl. cpiupt. 

 Fin courant. 

R. perp. d'Esp. ept. 

— Fin courant. 

9° 

ri " 

.Vin courant. I OS--^—^ SZZrtÛ. 


